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CONVENTION  

 
ACTION LOGEMENT / VILLE D’AGEN/ COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

D’AGEN 
 
 

ACTION CŒUR DE VILLE – Volet immobilier 
 

 
 

La Commune d’Agen, dont le siège se trouve Place du Docteur Esquirol, 47000 AGEN, 
représentée par l’adjoint au Maire, Monsieur Jean PINASSEAU, habilité par un arrêté du 
Maire, en date du 14 juin 2018, 

 
La Communauté d’Agglomération d’Agen, dont le siège se trouve 8, rue André Chénier, 
47000 AGEN, représentée par son Président, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, habilité 
par une délibération n° 2018/34 du Conseil communautaire, en date du 28 juin 2018, 

 
Le groupe Action Logement représenté par xxxxxxxx, dûment habilité(s) à l’effet des 
présentes. 
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Il a été rappelé ce qui suit : 
 
Exposé des motifs : 
 
 
Le programme « Action Cœur de Ville » 
 
Le programme « Action Cœur de Ville » initié par l’Etat et associant Action Logement, la Caisse des 
Dépôts et l’ANAH en leur qualité de financeurs, a inscrit comme priorité nationale, la lutte contre la 
fracture territoriale et la redynamisation des villes moyennes. 
 
Il concerne 222 villes qui seront accompagnées dans leur projet de redynamisation de territoire dans 
les conditions définies par une convention cadre pluriannuelle entre la Ville et son EPCI d’une part et 
l’Etat et les partenaires financeurs d’autre part. 
 
Le projet du centre-ville de la Ville d’Agen : 
 

La Ville d’Agen porte pour son centre-ville un projet de transformation élaboré en accord 
avec son intercommunalité pour revitaliser le centre-ville et renforcer la centralité et 
l’attractivité de l’agglomération. 

Ce projet a été sélectionné par le plan d’Action Cœur de ville. Il fait partie de la liste des 222 
villes retenues qui seront financièrement accompagnées. Il a donné lieu à ce titre à la mise 
en place d’une convention cadre pluri annuelle avec toutes les parties prenantes. 

Les principaux enjeux du projet global, porté par la collectivité, qui a vocation à s’inscrire 
dans le périmètre d’une Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) sont les suivants :  

 
Habitat 

Le parc de logements continue à concentrer plusieurs types de difficultés :  
Un nombre important de logements vacants. 
Une partie du parc est dégradée, avec parfois des « marchands de sommeil ». 
Les logements sont trop souvent inadaptés aux besoins des familles mais aussi des personnes 
âgées. 
La faible diversité du parc avec une concentration de petits logements et une offre de 
logements neufs presque inexistante constitue un handicap majeur pour attirer de 
nouveaux habitants en cœur de ville. 

 
Développement économique et commercial 

L’activité commerciale est importante dans le centre-ville comparativement à des villes de 
taille équivalente mais la vacance des locaux est préoccupante dans certains secteurs malgré 
la mise en place d’une politique de soutien aux commerçants : 
Inadaptation et vieillissement des locaux. 
Localisation éloignée de l’hyper centre commerçant. 
Clientèle insuffisante du fait de la vacance des logements (absence d’accès aux étages…). 
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Mise en valeur des formes urbaines de l’espace public et du patrimoine 

Le centre-ville bénéficie d’un patrimoine architectural et urbain très riche qui est maintenant 
protégé grâce au site patrimonial remarquable. 
Les espaces publics emblématiques ont été réaménagés et ont permis de privilégier les 
piétons et les transports en commun mais cet effort doit être poursuivi. 
L’offre de stationnement a été réorganisée et développée avec des travaux qui se 
poursuivent. 
Le cœur de ville profite d’une offre d’équipements dense et diversifiée mais certains besoins 
restent encore à satisfaire. 

 
Offre de services, culturelle et de loisirs 

Une offre touristique et d’hébergement diversifiée avec des potentiels de développement 
mais des capacités d’hébergement à renforcer tant au niveau quantitatif que qualitatif. 

 
 

Le projet justifie donc un volet Habitat portant sur plusieurs immeubles stratégiques du 
centre-ville à restructurer et réhabiliter pour y accueillir une offre rénovée de logement et de 
commerce. 

 
L’intervention d’Action Logement : 

 
Aux termes de la convention quinquennale signée avec l’Etat, le 16 janvier 2018, et couvrant 
la période 2018-2022, Action Logement s’est engagée à l’initiative des partenaires sociaux, à 
financer la rénovation immobilière des centres des villes moyennes, pour appuyer les 
collectivités locales qui portent un projet de redynamisation de leur centre et de 
rééquilibre de leur tissu urbain et péri-urbain, dans le cadre d’un projet global économique et 
d’aménagement.  

L’enjeu pour Action Logement est de contribuer en priorité au renouvellement de l’offre de 
logement locative afin de : 

o répondre aux demandes des salariés et notamment des jeunes actifs mobiles et aux 
besoins des entreprises sur ces territoires, pour accompagner la dynamique de 
l’emploi, 

o  contribuer aux objectifs de mixité sociale et à la politique de rénovation énergétique 
du parc ancien. 

Dans ce cadre, Action Logement finance les opérateurs de logement sociaux ou 
investisseurs privés pour les accompagner dans leur projet d’investissement sur des 
immeubles entiers incluant les pieds d’immeuble, considérés comme stratégiques par la 
collectivité, en vue de leur réhabilitation et de leur remise en location pérenne auprès des 
salariés, dans le cadre de droits de réservations consentis à Action Logement Services en 
contrepartie de ses financements.   

Action Logement Services, filiale d’Action Logement Groupe dédie à cet emploi de la PEEC 
versée par les entreprises (Participation des employeurs à l’effort de construction) la somme 
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de 1,5 Milliards d’euros sur 5 ans, pour solder la part du coût des opérations 
d’investissement qui ne peut être supportée par l’économie locative des immeubles, en :  

o préfinançant leur portage amont,  
o finançant en subventions et prêts les travaux de restructuration et de réhabilitation 

des immeubles à restructurer. 
 
Article 1 : Objet de la Convention 

 
La Ville d’Agen, la Communauté d’Agglomération d’Agen et Action Logement conviennent de définir 
les conditions d’une intervention commune visant à favoriser la restructuration d’immeubles 
stratégiques du centre-ville, inclus dans le périmètre de l’ORT, afin d’y développer une offre d’habitat 
et de commerce rénovée, pour accroître l’attractivité du centre dans le cadre du projet global de 
transformation porté par la collectivité. 
 
Ces engagements sont partie intégrante du Programme action Cœur de Ville initié par l’Etat et les 
partenaires du Programme : Action Logement, Caisse des Dépôts, ANAH et ANRU. 
 
• La Ville et l’EPCI d’Agen s’engagent à définir dans le cadre du volet Habitat du projet Action 
Cœur de Ville porté conjointement avec son intercommunalité, la liste des immeubles entiers qu’elle 
maîtrise ou qui sont maitrisés par des opérateurs publics fonciers, ou des opérateurs privés dans des 
conditions de mutabilité maitrisées par la Ville, susceptibles de faire l’objet du programme de 
financement d’Action Logement Services. 
 
• Action Logement Services s’engage à analyser ces opérations pour valider leur conformité à 
ses objectifs et pour celles qui y répondent, à instruire les demandes de financement portées par les 
opérateurs sociaux ou privés qui se porteront investisseurs de ces opérations en accord avec la Ville, 
afin de faciliter la réalisation de ces opérations. 
 
Article 2 : Liste des immeubles concernés par la convention 
 
En réponse aux enjeux du projet global, la Ville d’Agen conduit une politique de renouvellement 
urbain qui se décline sur plusieurs niveaux d’intervention.  
 
Article 2.1. : Interventions sur le parc privé  
 
La Ville et l’EPCI conduisent, dans le cadre de leur politique de l’habitat, des actions destinées à 
accompagner les propriétaires privés dans leurs projets de réhabilitation de leur patrimoine, 
notamment au travers de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - OPAH-RU. La Ville et 
l’EPCI, Action Logement analysera les projets de réhabilitation d‘immeubles entiers portés par des 
investisseurs privés que la Ville et l’EPCI considèrent comme stratégiques. 
 
Article 2.1. : Maîtrise foncière de collectivités locales  
 
En complément du volet incitatif de sa politique de renouvellement urbain, traduit dans l’OPAH-RU, 
la Ville d’Agen a souhaité intégré un volet plus volontariste à travers :  
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- L’instauration d’une obligation de réalisation de travaux dans les logements dégradés 

lorsque les propriétaires n’agissent pas de leur propre chef à travers la mise en place d’une 
Opération de restauration immobilière - ORI. 

- Le traitement d’ilots dans leur globalité pour :  
o lutter contre l’insalubrité,  
o créer une offre de logements de qualité, notamment par la construction de 

logements neufs afin de diversifier l’offre dans le centre-ville, 
o relier intervention sur l’habitat et sur les commerces, en particulier dans les 

secteurs qui concentrent les phénomènes de vacance des locaux et de l’habitat, 
o améliorer la qualité de vie dans certains secteurs : dé-densification, réouverture 

d’espaces de jardins, … 
o pour poursuivre les efforts de requalification de l’espace public et développer 

l’offre d’équipement. 
 
Dix îlots stratégiques ont été définis et la Ville d’Agen a souhaité mettre en place une concession 
d’aménagement pour traiter ces îlots.  
 
Ces 10 îlots représentent une quarantaine d’immeubles. Le futur concessionnaire aura pour mission 
d’acquérir ces immeubles, de réaliser des travaux de remise aux normes des structures des 
bâtiments, ou les démolir si besoin, puis céder les immeubles ainsi traités à des opérateurs logement 
ou commerce en vue de leur réhabilitation complète puis de leur remise sur le marché.  
La liste des immeubles est annexée à la présente.  
 
• Opérations maîtrisées : Action Logement analysera les dossiers dès leur présentation par les 
opérateurs. 
• Opérations dont la maitrise n’est pas totalement acquise : dans les 3 mois des présentes, les 
conditions de la maîtrise future seront précisées entre les parties. Action Logement analysera les 
dossiers éligibles au fur et à mesure de leur maturité. 
 
Article 3 : Modalités de financement des opérations de restructuration – réhabilitation par 
Action Logement  
 
Action Logement Services s’engage à examiner les demandes de financement des investisseurs qui 
en accord avec la Ville, se porteront acquéreur de ces immeubles en vue de leur restructuration-
réhabilitation. 
 
Les modalités détaillées de financement sont définies aux termes de directives émises par Action 
Logement Groupe, en application du Chapitre II de l’article L313-18-1 du Code de la construction et 
de l’habitation. 
 
Dans le cadre de l’élaboration et de la conduite des projets NPNRU, Action Logement Services et la 
Ville se rapprochent afin d’organiser la cohérence et la synergie du projet NPNRU et du projet Action 
Cœur de Ville au regard de la stratégie habitat et du marché local du logement. 
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Article 3.1. : Projets éligibles  
 
Le financement porte sur des travaux liés à des opérations d’acquisition-réhabilitation, de 
réhabilitation seule, d’immeubles entiers, et des opérations de démolition-reconstruction situées 
dans le périmètre de l’Opération de Revitalisation des Territoires. 
 

• Les immeubles financés ont vocation à être affectés à de l’habitation, pour leur plus grande 
part. La transformation en logement de locaux ayant un autre usage, entre dans le champ du 
dispositif pilote. Le programme Action Cœur de Ville vise également la revitalisation du 
commerce en centre-ville. A ce titre, les opérations financées peuvent inclure des locaux 
commerciaux (notamment pieds d’immeubles). 
 
• Les opérations doivent permettre la production d’une offre nouvelle de logements locatifs 
libres, intermédiaires ou sociaux, respectant les normes d’habitabilité et de performance 
énergétique et répondant aux besoins des salariés ou d’une offre nouvelle en accession sociale à 
la propriété. 

 

Article 3.2 : Financement  
 
Le financement est octroyé directement à l’investisseur qui réalise l’opération. 
 
Le financement d’Action Logement Services intervient en complément de celui de l’Etat, de ses 
établissements publics et des autres partenaires éventuels du projet.  
 
Pour les opérations locatives, deux types de financement sont possibles et peuvent être sollicités : 
 

- Un préfinancement court terme (maximum 3 ans) destiné au portage amont de l’immeuble 
assis sur la valeur d’acquisition et des frais induits (frais de notaire, droits, études de projet, 
frais de mise en sécurité, frais de portage,…). 

- Le financement long terme des travaux de restructuration et de réhabilitation de l’immeuble  
(parties communes et parties privatives distinctement) en prêt long terme et en subvention 
selon l’économie du projet. 

 
Pour les opérations en accession sociale à la propriété, le financement consiste, de façon générale, 
en prêt court terme et en subvention selon le montage de l’opération et l’économie du projet. 
 
Le financement d’une opération n’est jamais de droit et doit faire l’objet d’une décision d’octroi au 
regard de l’éligibilité du projet et dans la limite de l’enveloppe annuelle. Les décisions d’octroi des 
fonds sont prises dans le cadre des instances de décision d’Action Logement Services. Chaque projet 
y est étudié sous l’angle de deux catégories de critères :  

- Evaluation financière de la situation du maître d’ouvrage. 
- Analyse de l’offre produite par l’opération à la demande du territoire. 
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Article 3.3. : Contrepartie en droits de réservation  

 
Conformément à l’article L313-3 du Code de la construction et de l’habitation, la contrepartie du 
financement sur fonds PEEC est constituée de droits de réservation tels que définis à l’article L441-1 
du Code de la construction et de l’habitation au profit d’Action Logement Services pour loger des 
salariés. A ce titre, l’engagement du bénéficiaire de l’aide sera formalisé dans une convention de 
financement. 
 
Ce paragraphe ne s’applique pas aux opérations en accession à la propriété. 
 
Article 4 : Engagement de cession par la Ville ou ses opérateurs 
 
Pour permettre la réussite du projet, la Ville s’engage à céder les immeubles qu’elle détient en 
propre et à solliciter de ses opérateurs publics fonciers, la cession des immeubles qu’ils portent pour 
son compte, aux opérateurs dédiés à la mise en œuvre des opérations de réhabilitation et de portage 
long terme à des fins locatives de ces immeubles. 
 
Les opérateurs concernés sont les suivants : l’EPFL Agen Garonne et, le cas échéant, le 
concessionnaire en charge de réaliser l’opération de renouvellement urbain de la Ville d’Agen. La 
Ville et ses opérateurs fonciers s’engagent à céder les immeubles dans des conditions financières 
permettant d’assurer la faisabilité des opérations, et en tout état de cause à une valeur ne dépassant 
pas le coût historique d’investissement. 
 

Article 5 : Clause de revoyure 
 

Une revue des modalités de financement du projet de rénovation immobilière du centre-ville d’Agen, 
objet de la présente convention, sera réalisée annuellement. En fonction de leur modification et eu 
égard aux résultats constatés et aux dynamiques locales, les engagements des deux parties 
pourraient être révisés par voie d’avenant. 

 

Article 6 : Modalités de suivi de la convention 
 

Le suivi de la convention est assuré par un comité de pilotage qui sera mis en place par les parties 
dès la signature de la présente convention. Ce comité de pilotage est animé par la collectivité et la 
direction régionale d’Action Logement. 

Il se réunit régulièrement pour examiner le bilan des actions de financement de rénovation 
immobilière du centre-ville d’Agen, engagées dans le cadre de la présente convention et au regard 
des besoins des salariés des entreprises : 
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Exemples :  

- La production de logement abordable (social et intermédiaire...). 

- La mise aux normes énergétiques et l’accessibilité. 

- Le logement des jeunes…  

- Le cas échéant, l’articulation des programmes NPNRU et Cœur de Ville. 

 

Article 7 : Traitement Informatique et Liberté 
 

Action Logement, responsable du traitement, met en œuvre un traitement de données à caractère 
personnel. 

Ces informations seront recensées dans un fichier informatisé et conservées en mémoire 
informatique. Les données collectées sont destinées aux services concernés d’Action Logement et, le 
cas échéant, à ses sous-traitants, prestataires et partenaires. Certaines données peuvent être 
adressées à des tiers pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. Elles peuvent 
également être communiquées, à leur requête, aux organismes officiels et aux autorités 
administratives ou judiciaires, notamment dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux 
ou contre le financement du terrorisme. Action Logement est tenue au secret professionnel 
concernant ces données. 

Conformément à la Loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 20 juin 2018 
relative à la protection des données personnelles un droit d’accès, un droit de rectification, un droit 
d’effacement, un droit de limitation du traitement des données, un droit à la portabilité des données 
peut être exercé en s’adressant à Action Logement Services - Code de Gestion : CRI75 - P&A CSP IDF - 
122, boulevard Victor Hugo - CS 70001 - 93489 Saint-Ouen Cedex. 

 

Article 8 : Durée 
 

La convention est conclue à compter de la signature par les parties jusqu’au 31/12/2022 et ne pourra 
se poursuivre par tacite reconduction. 

 
Article 9 : Règlement des différends 
 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur différend. En cas d’échec de cette 
voie, le litige devra être porté devant la juridiction territorialement compétente, soit le tribunal 
administratif de Bordeaux (situé 9, rue Tastet, 33000 BORDEAUX). 
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Article 10 : Résiliation 
 

Il peut être mis fin à la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception de l’une 
ou l’autre des parties, sans justification et sans contrepartie financière. La résiliation interviendra au 
terme d’un délai de trois mois à compter de l’envoi de la lettre de résiliation avec avis de réception. 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties, des engagements respectifs inscrits dans le 
présent protocole, celui-ci pourra être résilié de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration 
d’un délai de trois mois suivant le dépôt d’une lettre contre récépissé valant mise en demeure. 
 

Convention signée le XX XXXX 2019, en 3 exemplaires, 

 

 

Ville d’Agen   Communauté d’Agglomération 
d’Agen 

 
 
 
 
 

  

Adjoint au Maire, 
Monsieur Jean PINASSEAU     

 Président, 
Monsieur Jean DIONIS du 

SEJOUR 
 

 

 

 

 

Action Logement   
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Action Logement   

 
 
 
 
 
 

  

 

 

 

 

Liste des immeubles concernés par la convention 

Adresse immeuble Dispositif de traitement 
43 rue de la Grande Horloge  OPAH-RU  
27 rue de Belfort OPAH-RU  
10 rue de la Grande Horloge  OPAH RU  
20-22 rue Grande Horloge OPAH-RU 
59 rue Grande Horloge OPAH-RU 
10 rue de Raymond OPAH-RU 
19 rue Lagasse concession aménagement 
21 rue Lagasse  concession aménagement 
5 rue Henri Martin  concession aménagement 
3 rue Henri Martin concession aménagement 
25 rue Mirabeau concession aménagement 
113 boulevard de la République concession aménagement 
115 boulevard de la République concession aménagement 
40 rue des Autas concession aménagement 
42 rue des Autas concession aménagement 
120 boulevard de la République concession aménagement 
122 boulevard de la République concession aménagement 
124  boulevard de la République concession aménagement 
40 rue Kleber concession aménagement 
128 boulevard de la République  concession aménagement 
130  boulevard de la République concession aménagement 
136  boulevard de la République concession aménagement 
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144  boulevard de la République concession aménagement 
19 rue Neuve concession aménagement 
21 rue Neuve concession aménagement 
170 boulevard de la République concession aménagement 
172 boulevard de la République concession aménagement 
175 boulevard de la République concession aménagement 
177 boulevard de la République concession aménagement 
16 rue Jacquart pré-périmètre ORI 
7 Bd de la République pré-périmètre ORI 
7 rue Alsace Loraine pré-périmètre ORI 
7 rue de l'abreuvoir pré-périmètre ORI 
22 Bd de la République pré-périmètre ORI 
15 rue Voltaire pré-périmètre ORI 
22 rue Voltaire pré-périmètre ORI 
19 rue Cœur de Lion pré-périmètre ORI 

Adresse immeuble Dispositif de traitement 
28 rue Cœur de Lion pré-périmètre ORI 
10 rue Lagasse pré-périmètre ORI 
29 rue Mirabeau pré-périmètre ORI 
12 Cours du 14 juillet pré-périmètre ORI 
20 cours du 14 juillet pré-périmètre ORI 
28 avenue Henri Barbusse pré-périmètre ORI 
1 rue Loiseau pré-périmètre ORI 
25 rue de la Grande Horloge pré-périmètre ORI 
55 rue de la Grande Horloge pré-périmètre ORI 
141 Bd de la République pré-périmètre ORI 
55 cours du 14 juillet pré-périmètre ORI 
57 cours du 14 juillet pré-périmètre ORI 
33 rue Cœur de Lion pré-périmètre ORI 
25 place Jean-Baptiste Durand pré-périmètre ORI 
35 rue Garonne pré-périmètre ORI 
21 rue Mirabeau pré-périmètre ORI 
34 rue Mirabeau pré-périmètre ORI 
7 rue Généraux Arlabosse pré-périmètre ORI 
131 avenue Jean Jaurès  projet requalification d'un ancien hôtel en logements  
18 Jean Baptiste Durand  projet de construction neuve en dent creuse  
20 Jean Baptiste Durand  projet de construction neuve en dent creuse  
40 rue Palissy projet de construction neuve en dent creuse  
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8, rue André Chénier – B.P. 19 – 47916 Agen Cedex 9  Siret : 532 828 175 00010 - APE : 8413Z 

 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION POUR PORTAGE FONCIER 
 
 
ENTRE : 

 
La Commune d’Agen, dont le siège est domicilié Place du docteur Esquirol, 47 000 Agen, 
représentée par son maire en exercie, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, agissant en vertu de 
la délibération du Conseil municipal, en date du 27 mai 2019, 
 

Dénommée ci-après « La Commune », 
 

 
ET : 

 
L’Etablissement Public Foncier Local Agen-Garonne, établissement public foncier à 
caractère industriel et commercial (SIREN n° 532828175), dont le siège est domicilié au 8, rue 
André Chénier BP19 - 47916 Agen Cedex 9, représenté par son directeur, Monsieur Georges 
RIVES, agissant en vertu de la délibération du conseil d’administration, en date du 11 avril 
2013, et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes en sa qualité de directeur en vertu des 
dispositions de l’article L324-6 du Code de l’urbanisme, 
 

Dénommé ci-après « L’EPFL Agen-Garonne », 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
8, rue André Chénier – B.P. 19 – 47916 Agen Cedex 9  Siret : 532 828 175 00010 - APE : 8413Z 

EXPOSE 
 
La Commune d’Agen a sollicité, le 07 mai 2019, l’intervention de l’EPFL Agen Garonne pour procéder 
à l’acquisition par voie de préemption, d’un immeuble dégradé à usage mixe (local commercial en 
rez-de-chaussée et logements vacants aux étages supérieurs), parcelles cadastrées section BL n° 330, 
n° 331 et n° 332, d’une superficie au sol de 172 m². 
 
Le projet de la Ville d’Agen, consiste à intervenir, dans le cadre du SCoT du Pays de l’Agenais, du PLUi 
en vigueur et de la future OPAH-RU « Agen Cœur-battant » pour résorber les immeubles dégradés en 
centre-ville afin de redynamiser le centre-ville et améliorer l’offre d’habitat. 
 
Cette acquisition entre dans le cadre de l’axe 2 « habitat et logement social » et de l’axe 4 
« renouvellement urbain » du Programme Pluriannuel d’Intervention de l’EPFL Agen Garonne. 
 
Conformément à l’article L324-1 du Code de l’urbanisme, le Conseil d’Administration de l’EPFL Agen-
Garonne, dans sa séance du 02 mai 2019, a donné son accord pour procéder à l’acquisition nécessaire 
au projet. 
 
IDENTIFICATION DES BIENS A ACQUERIR 
 
Le bien, objet de la présente, situé sur la Commune d’Agen est le suivant : 

 
 
PRIX D’ACQUISITION  
 
Conformément aux statuts de l’EPFL Agen-Garonne, cette acquisition sera réalisée pour un montant 
total de 65 000 € auquel se rajouteront les frais de notaire liés à l’acte d’un montant de 3 700 euros. 
 
MODALITES D’INTERVENTION 

L’EPFL Agen-Garonne étant propriétaire du bien, la Commune d’Agen s’engage à ne pas faire usage du 
bien, à ne pas entreprendre de travaux sans y avoir été autorisée au préalable par l’EPFL Agen-
Garonne. 

En cas d’autorisation donnée par l’EPFL, une convention spécifique de travaux sera établie entre la 
Commune d’Agen et l’EPFL Agen-Garonne, après délibération du Conseil d’Administration de l’EPFL. 
 
MODALITES DE PORTAGE 

Conformément au règlement intérieur tel qu’approuvé par le Conseil d’administration de l’EPFL Agen-
Garonne, en date du 08 décembre 2011, les modalités d’intervention de l’EPFL Agen Garonne et le 
mode de portage pour cette opération sont définis comme suit : 

 

La Commune d’Agen s’engage à faire face aux conséquences financières pendant toute la durée du 
portage et notamment : 
 

Nom du propriétaire Parcelle 
cadastrale 

Superficie 
totale Bâti Prix 

d’acquisition 
Frais de 
Notaire 

Gisèle MAZIERES 
BL n° 330 
BL n° 331 
BL n° 332 

127 m² 1 immeuble à démolir 220 000 € 300 € 
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au remboursement de l’investissement réalisé par annuités constantes sur 4 ans. La première 
phase de remboursement interviendra onze mois après la date de signature de l’acte 
d’acquisition ; 
 
au remboursement annuel des frais annexes tels que des charges liées à la propriété du bien (taxe 
foncière, assurance, géomètre…) ; 
 
au règlement annuel des frais de portage, soit 3 % sur le capital restant dû. 

 
 
le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble du coût qui sera assumé par la collectivité sur la 
durée de portage hors frais de démolition :  

 
115 BVD REP - VILLE D'AGEN

 
 
L’EPFL Agen-Garonne adressera annuellement à la Commune d’Agen un bilan de gestion accompagné 
d’un récapitulatif des éléments financiers de l’opération. 
 
Si le solde est débiteur, la Commune d’Agen mandatera le montant de ce solde sur le compte 
trésorerie de l’EPFL Agen-Garonne. Des pénalités de retards seront appliquées au taux d’intérêt légal 
majoré dès lors que le délai de règlement d’une facture excède 40 jours. 
 
Si le solde est créditeur, l’EPFL Agen-Garonne mandatera le montant de ce solde sur le compte 
trésorerie de la Commune d’Agen. 
 
La présente convention vaut promesse d’achat et de vente entre les parties. 
 
La présente convention prendra effet au jour de la signature, par le Directeur de l’EPFL Agen-
Garonne, de l’acte authentique d’acquisition. 
 
MODALITES DE RESTITUTION DES BIENS 

A la fin de la durée de portage, l’EPFL Agen-Garonne revend le bien à la Commune d’Agen ou 
l’opérateur désignée par celle-ci ; la valeur du bien est égale au prix d’acquisition augmenté des frais 
d’acte. 

La Commune d’Agen mandatera tout ou partie de la valeur du bien sur le compte trésorerie de l’EPFL 
Agen-Garonne en fonction du capital déjà remboursé au cours du portage.  

L’EPFL Agen-Garonne transmettra alors un bilan de gestion clôturant la fin du portage. 

Cependant, la rétrocession des biens pourra intervenir avant l’arrivée du terme de la présente, après 
acceptation du Conseil d’Administration de l’EPFL Agen-Garonne. Cette rétrocession concernera les 
biens objet des présentes, dans leur intégralité ou pour partie, en fonctions des besoins liés au projet.  
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La Commune d’Agen ou son opérateur désigné par celle-ci, s’engage alors à rembourser par 
anticipation le solde de l’investissement réalisé, les frais annexes et les frais de portages calculés au 
prorata de la durée effective du portage. 
 
RESILIATION DE LA CONVENTION 
 

En cas d’inexécution d’une des obligations contractuelles de l’une ou l’autre partie, la présente 
convention sera résiliée de plein droit par l’autre partie cocontractante à l’expiration d’un délai de 2 
mois après envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
Dans l’hypothèse d’une résiliation, l’EPFL Agen-Garonne pourra exiger la rétrocession immédiate à la 
commune d’Agen des biens portés par lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure d’acquérir, ou prendre toutes dispositions de nature à revendre les biens. 

 
MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties 
cocontractantes. 

 

LITIGES 
 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur différend. En cas d’échec de cette 
voie, le litige devra être porté devant la juridiction territorialement compétente, soit le tribunal 
administratif de Bordeaux (situé 9, rue Tastet, 33000 BORDEAUX). 

 

 

Fait à                        ,en trois exemplaires originaux,  le                
 
 
 

L’EPFL Agen-Garonne 
 

 
Pour le président et par délégation 

Le directeur 
Georges RIVES  

La Commune d’Agen 
 
 
 

Le maire 
Jean DIONIS du SEJOUR 

 



1 
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CONVENTION POUR PORTAGE FONCIER 
 
 
ENTRE : 

 
La Commune d’Agen, dont le siège est domicilié Place du docteur Esquirol, 47 
000 Agen, représentée par son maire en exercie, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal, en date du 27 mai 2019, 
 

Dénommée ci-après « La Commune », 
 

 
ET : 

 
L’Etablissement Public Foncier Local Agen-Garonne, établissement public 
foncier à caractère industriel et commercial (SIREN n° 532828175), dont le siège 
est domicilié au 8, rue André Chénier BP19 - 47916 Agen Cedex 9, représenté par 
son directeur, Monsieur Georges RIVES, agissant en vertu de la délibération du 
conseil d’administration, en date du 11 avril 2013, et ayant tous pouvoirs à l’effet 
des présentes en sa qualité de directeur en vertu des dispositions de l’article 
L324-6 du Code de l’urbanisme, 
 

Dénommé ci-après « L’EPFL Agen-
Garonne », 
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EXPOSE 
 
La Commune d’Agen a sollicité, le 07 janvier 2019, l’intervention de l’EPFL Agen Garonne 
pour procéder à l’acquisition par voie de préemption, d’un immeuble dégradé à usage 
mixe (local commercial en rez-de-chaussée et logements vacants aux étages supérieurs), 
parcelles cadastrées section BE n° 510 et n° 511, d’une superficie au sol de 77 m². 
 
Le projet de la Ville d’Agen, consiste à intervenir, dans le cadre du SCoT du Pays de 
l’Agenais, du PLUi en vigueur et de la future OPAH-RU « Agen Cœur-battant » pour 
résorber les immeubles dégradés en centre-ville afin de redynamiser le centre-ville et 
améliorer l’offre d’habitat. 
 
Cette acquisition entre dans le cadre de l’axe 2 « habitat et logement social » et de l’axe 
4 « renouvellement urbain » du Programme Pluriannuel d’Intervention de l’EPFL Agen 
Garonne. 
 
Conformément à l’article L324-1 du Code de l’urbanisme, le Conseil d’Administration de 
l’EPFL Agen-Garonne, dans sa séance du 07 février 2019, a donné son accord pour procéder 
à l’acquisition nécessaire au projet. 
 
IDENTIFICATION DES BIENS A ACQUERIR 
 
Le bien, objet de la présente, situé sur la Commune de Agen est le suivant : 

 
 
 
PRIX D’ACQUISITION  
 
Conformément aux statuts de l’EPFL Agen-Garonne, cette acquisition sera réalisée pour un 
montant total de 65 000 € auquel se rajouteront les frais de notaire liés à l’acte d’un 
montant de 2 200 euros. 
 
MODALITES D’INTERVENTION 
L’EPFL Agen-Garonne étant propriétaire du bien, la Commune d’Agen s’engage à ne pas 
faire usage du bien, à ne pas entreprendre de travaux sans y avoir été autorisée au 
préalable par l’EPFL Agen-Garonne. 

En cas d’autorisation donnée par l’EPFL, une convention spécifique de travaux sera établie 
entre la Commune d’Agen et l’EPFL Agen-Garonne, après délibération du Conseil 
d’Administration de l’EPFL. 
 
MODALITES DE PORTAGE 
Conformément au règlement intérieur tel qu’approuvé par le Conseil d’administration de 
l’EPFL Agen-Garonne, en date du 08 décembre 2011, les modalités d’intervention de l’EPFL 
Agen Garonne et le mode de portage pour cette opération sont définis comme suit : 
 

Nom du propriétaire Parcelle 
cadastrale 

Superficie 
totale Bâti Prix 

d’acquisition 
Frais de 
Notaire 

Claudine Tordjeman BE n° 510 
BE n° 521 77 m² 1 immeuble à démolir 65 000 € 3 000 € 



 
8, rue André Chénier – B.P. 19 – 47916 Agen Cedex 9  Siret : 532 828 175 00010 - APE : 8413Z 

La Commune d’Agen s’engage à faire face aux conséquences financières pendant toute la 
durée du portage et notamment : 
 

au remboursement de l’investissement réalisé par annuités constantes sur 4 ans. La 
première phase de remboursement interviendra onze mois après la date de signature 
de l’acte d’acquisition ; 
 
au remboursement annuel des frais annexes tels que des charges liées à la propriété du 
bien (taxe foncière, assurance, géomètre…) ; 
 
au règlement annuel des frais de portage, soit 3 % sur le capital restant dû. 

 
 
le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble du coût qui sera assumé par la collectivité 
sur la durée de portage hors frais de démolition :  

 
NEW STOCK - VILLE D'AGEN

 
 
L’EPFL Agen-Garonne adressera annuellement à la Commune d’Agen un bilan de gestion 
accompagné d’un récapitulatif des éléments financiers de l’opération. 
 
Si le solde est débiteur, la Commune d’Agen mandatera le montant de ce solde sur le 
compte trésorerie de l’EPFL Agen-Garonne. Des pénalités de retards seront appliquées au 
taux d’intérêt légal majoré dès lors que le délai de règlement d’une facture excède 40 
jours. 
 
Si le solde est créditeur, l’EPFL Agen-Garonne mandatera le montant de ce solde sur le 
compte trésorerie de la Commune d’Agen. 
 
La présente convention vaut promesse d’achat et de vente entre les parties. 
 
La présente convention prendra effet au jour de la signature, par le Directeur de l’EPFL 
Agen-Garonne, de l’acte authentique d’acquisition. 
 
MODALITES DE RESTITUTION DES BIENS 

A la fin de la durée de portage, l’EPFL Agen-Garonne revend le bien à la Commune d’Agen, 
ou l’opérateur désignée par celle-ci ; la valeur du bien est égale au prix d’acquisition 
augmenté des frais d’acte. 
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La Commune d’Agen mandatera tout ou partie de la valeur du bien sur le compte 
trésorerie de l’EPFL Agen-Garonne en fonction du capital déjà remboursé au cours du 
portage.  
L’EPFL Agen-Garonne transmettra alors un bilan de gestion clôturant la fin du portage. 
Cependant, la rétrocession des biens pourra intervenir avant l’arrivée du terme de la 
présente, après acceptation du Conseil d’Administration de l’EPFL Agen-Garonne. Cette 
rétrocession concernera les biens objet des présentes, dans leur intégralité ou pour partie, 
en fonctions des besoins liés au projet.  
La Commune d’Agen, ou son opérateur désigné par celle-ci, s’engage alors à rembourser 
par anticipation le solde de l’investissement réalisé, les frais annexes et les frais de 
portages calculés au prorata de la durée effective du portage. 
 
RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas d’inexécution d’une des obligations contractuelles de l’une ou l’autre partie, la 
présente convention sera résiliée de plein droit par l’autre partie cocontractante à 
l’expiration d’un délai de 2 mois après envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
Dans l’hypothèse d’une résiliation, l’EPFL Agen-Garonne pourra exiger la rétrocession 
immédiate à la Commune d’Agen des biens portés par lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure d’acquérir, ou prendre toutes dispositions de nature à 
revendre les biens. 
 
MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties 
cocontractantes. 
 
LITIGES 
 
En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les 
parties s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement de leur différend. En cas 
d’échec de cette voie, le litige devra être porté devant la juridiction territorialement 
compétente, soit le tribunal administratif de Bordeaux (situé 9, rue Tastet, 33000 
BORDEAUX). 
 
Fait à                        , en trois exemplaires originaux,  le                
 
 

L’EPFL Agen-Garonne 
 

Pour le président et par délégation 
Le directeur 

Georges RIVES 

La Commune d’Agen 
 

Le maire 
Jean DIONIS du SEJOUR 

 



 
 



 
 

 



 
 



 
 
 
 

Convention de Partenariat 
 
 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Ville d’Agen, dont le siège se trouve 8, rue André Chénier, 47000 AGEN, représentée par 
Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, Maire d’Agen, dûment habilité par une délibération du 
Conseil municipal, en date du 27 mai 2019, 
 

D’une part, 
 
ET : 
 
L’Association RECRE (Rêve Création Eveil), dont le siège se trouve 6 rue Chaudordy, 47000 
AGEN, numéro de SIRET 441 929 783 000 47, représentée par sa co-présidente, Madame 
Marie ESCULPAVIT,  
 

D’autre part, 
 
 
PREAMBULE 

 
Depuis 2017, la Ville d’Agen déploie un plan d’actions pour le développement du sport 
féminin, qui constitue un des axes fort de la politique sportive municipale.  
 
Dans ce cadre, la Municipalité a décidé de mettre en place un service novateur de garde 
d’enfants au sein du Stadium Municipal. 
 

Ceci étant exposé, il est convenu entre les parties ce qui suit : 
 



ARTICLE 1 : Objet de la convention  
 
Dans le cadre de la mise en place de ce service, la ville a souhaité faire appel à l’association 
RECRE pour assurer la garde d’enfants âgés de 3 à 10 ans inclus. 
ARTICLE 2 : Tarif de la prestation 
 
L’association RECRE sera rémunérée 32 euros de l’heure pour sa prestation qui comprend la 
garde de 1 à 12 enfants simultanément par un animateur qualifié.  
 
Parallèlement et conformément à la convention de Mandat d’Encaissement de recettes 
entre la Ville et l’association RECRE dûment validée par le comptable public et autorisée par 
la délibération du Conseil municipal, en date du 27 mai 2019, l’association RECRE facturera 
directement les familles. 

Le tarif facturé aux familles sera déterminé par un vote du Conseil municipal et sera 
communiqué à l’Association. 
 
L’association facturera mensuellement à la Ville le montant de sa prestation. 
 
L’association reversera à la Ville mensuellement le produit des inscriptions sur l’action. 
 
ARTICLE 3 : Horaires et périodes de fonctionnement  
 
Le service de garde d’enfants sera mis en place chaque mardi et jeudi non férié de 17 h 30 à 
20 h 00, à partir du 03 septembre 2019. 
 
Le service ne fonctionnera pas durant les vacances scolaires. 
 
ARTICLE 4 : Obligations des parties  
 
4.1. Obligations de la Ville  
 
4.1.1. La Ville s'engage à mettre à disposition de l’association la salle « karaté » du stadium 
municipal.  
 
4.1.2. La Ville s’engage également à mettre à disposition de l’association une armoire fermée 
à clé dans laquelle l’association pourra stocker son matériel.  
 
4.1.3. La Ville s’engage également à mettre à disposition de l’association des tables et 
chaises adaptées pour 12 enfants âgés de 3 à 10 ans.  
4.2. Obligations de l’association 
 
4.2.1. L’association s’engage à assurer la garde des enfants dans le respect des règles en 
vigueur. 
 
4.2.2. L’association s’engage à assurer les inscriptions des enfants auprès de l’ALSH RECRE et 
assurer la prestation dans le cadre de cet accueil collectif de mineurs.  
 



4.2.3 L’association s’engage à assurer la facturation auprès de la famille et à fournir les 
justificatifs à la Ville.  
4.2.4 L’association s’engage à faire signer et respecter par la famille le règlement intérieur 
du Service de Garde. 
 
4.2.5 L’association s’engage à récupérer auprès de la famille le justificatif de pratique 
effective d’une activité sportive au sein d’un club agenais ou à la piscine Aquasud. 
 
4.2.6 L’association s’engage à fournir le bilan détaillé de son action à échéance de la 
convention et sur convocation de la Ville d’Agen. 
 
ARTICLE 5 : Durée de la présente convention / Résiliation 
 
5.1. La convention lie les 2 parties à la signature du contrat jusqu'à la fin de l’année 2019. 
A l’issue de cette période expérimentale, la convention pourra être prolongée jusqu’en juin 
2020. Cette prolongation sera formalisée dans le cadre d’un avenant signé par les 2 parties 1 
mois avant le terme initial. 
 
5.2. En cas d’annulation ou de report de l’action, pour quelque cause que ce soit, le contrat 
serait résilié de plein droit. Cette résiliation sera formalisée par courrier en respectant un 
délai de prévenance de 1 mois. 
 
5.3. De même, en cas d’inexécution de l’une des obligations définies au présent contrat, ce 
dernier serait résilié de plein droit après mise en demeure par lettre recommandée restée 
sans effet dans un délai d’un mois, sans préjudice des dédommagements susceptibles d’être 
dus, en intégralité, à l’association.  
 
ARTICLE 6 : Litige 
 
6.1. En cas de litige s’élevant en relation avec l’exécution du présent contrat, les parties 
s’obligent à une phase préliminaire de conciliation pendant une période d’un mois. 
 
6.2. Au cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir au cours de la phase de 
conciliation précitée, les parties conviennent de soumettre tout litige pouvant survenir à 
l’occasion de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent contrat, au tribunal compétent 
auquel il est fait attribution de juridiction par les présentes. 
 

Fait à AGEN        Le  
en deux exemplaires 

 
Pour la Ville d’Agen  
M. Jean DIONIS DU SEJOUR   
 
 
Maire   

Pour Rêcré 
Marie ESCULPAVIT 
 
Co-président
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Handicap OBTENU EN 2018 PROPOSITION 2019

APF 341 € 350 €
AFA 277 € 250 €
BIBLIOTHEQUE SONORE 293 € 300 €
PLANETE AUTISME 780 € 800 €
TOM ENFANT PHARE 1 780 € 1 200 €
TRISOMIE 21 277 € 300 €
AFSEP 0 € 150 €
AFM 0 € 100 €
FNATH 0 € 150 €
ALLIANCE 47 200 € 200 €
COMITE FEMININ 47 300 € 400 €
SOIF DE VIE 200 € 200 €
VMEH 0 € 100 €
ASSO FLEURS 0 € 250 €

TOTAL 4 448 € 4 750 €  
 

SOCIAL
Obetnu en 

2018
Proposition 

2019

Secours Populaire 4 505 € 4 505 €
Restos du cœur 1 350 € 1 350 €
Restos du cœur (déjà attribuée CM 28/01) 0 € 17 172 €
Secours Catholique 3 100 € 3 300 €

La Clé 47 200 € 200 €
Agir Abcd 47 300 € 300 €
Cimade 47 500 € 500 €
SOS ESPOIR 47  (déjà attribuée CM 28/01) 0 € 533 €
Repartir du bon pied/Sos surendettement 1 000 € 1 000 €
Coup de pouce 5 100 € 5 100 €

Club amitié 315 € 315 €
Club Eternel Printemps 315 € 315 €
Club Soleil Levant (rue jean Terles) 315 € 315 €
Club Etoile d'or (La Salève) 315 € 315 €
Total 17 315 € 35 220 €

Associations caritatives/ aides alimentaires

Insertion

Séniors
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PETITE ENFANCE / JEUNESSE OBTENU EN 2018 PROPOSITION 2019
UDAF (convention 2018-2021) 342 000 € 342 000 €
RECRE (convention 2018-2021) 33 000 € 33 000 €
L'ETOILE (convention) 10 000 € 10 000 €
TOTAL 385 000 € 385 000 €  

 
 

EDUCATION OBTENU EN 2018 PROPOSITION 2019
PUPILLES DE L'ENSEIGNEMENT 427 € 450 €
TOTAL 427 € 450 €  

 
 

Politique de la ville
Rappel enveloppe : 6 093€

OBTENU EN 2018 PROPOSITION 2019

GBA (Gueraibia Boxing Academy) 6 093 € 6 093 €  
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SPORTS SUBVENTION 2018 PROPOSITION 2019
ACADEMIE PUGILISTIQUE AGENAISE 4 585,20 € 6 725,29 €
AEROBIC 2 180,30 € 3 788,07 €
AEROCLUB DE L'AGENAIS 2 100,00 € 2 100,00 €
AGEN BASKET CLUB 34 747,40 € 35 497,74 €
AGEN BATON CANNE DE COMBAT 500,00 € 500,00 €
AGEN FULL CONTACT 4 238,40 € 8 799,77 €
AGEN RACING CLUB 6 133,60 € 4 049,42 €
AIKIDO CLUB AGENAIS 2 161,50 € 3 621,66 €
AL HANDBALL 18 154,20 € 18 738,33 €
AMICALE LAIQUE SECTION PETANQUE 500,00 € 500,00 €
AMICALE LAIQUE SECTION TENNIS 1 372,80 € 2 972,97 €
ASPTT AQUAGYM 0,00 € 500,00 €
ASPTT ATHLETISME 4 413,30 € 4 779,21 €
ASPTT BADMINTON 2 630,50 € 3 462,19 €
ASPTT CYCLOTOURISME 486,90 € 500,00 €
ASPTT PETANQUE 500,00 € 500,00 €
ASPTT TENNIS 0,00 € 1 059,63 €
ASPTT VOLLEY BALL 457,90 € 500,00 €
AVIRON AGENAIS 5 678,50 € 6 363,50 €
BILLARD CLUB AGENAIS 4 845,10 € 5 915,91 €
BRIDGE CLUB 0,00 € 1 500,00 €
CKCA 3 458,90 € 3 856,71 €
CLUB ALPIN Français 500,00 € 500,00 €
CLUB SUBAQUATIQUE AGENAIS 6 898,60 € 9 466,60 €
ECHIQUIER AGENAIS 10 933,70 € 12 509,05 €
ECOLE AGENAISE DE KARATE SHOTOKAN 4 688,50 € 6 341,26 €
ECOLE DE SAVATE AGEN 6 231,50 € 8 080,25 €
GROUPE CYCLOTOURISTE AGENAIS 500,00 € 500,00 €
GROUPE SPORTIF AGENAIS 500,00 € 500,00 €  
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SPORTS SUBVENTION 2018 PROPOSITION 2019
FITNESS AGENAIS 0,00 € 500,00 €
GUIDON AGENAIS 1 800,30 € 1 128,27 €
GV ECOLE NORMALE 500,00 € 500,00 €
GV RANDO BEZIS AGEN 500,00 € 500,00 €
GYMNASTIQUE VOLONTAIRE AGEN STADIUM 4 369,50 € 4 970,68 €
JUDO CLUB AGENAIS 6 859,50 € 9 561,43 €
LES GRIMPEURS DE L'AGENAIS 500,00 € 500,00 €
LES RANDONNEURS DE L'AGENAIS 500,00 € 500,00 €
OLYMPIQUE SPORTIF AGENAIS 4 138,60 € 4 081,22 €
PATRIOTES AGENAIS 17 623,60 € 23 026,43 €
PETANQUE DU PIN 500,00 € 150,00 €
PIGEON SPORT AGENAIS 164,60 € 200,00 €
SKI LAIQUE AGENAIS 500,00 € 500,00 €
SOCIETE D'ESCRIME AGENAISE 9 335,50 € 6 685,34 €
SUA ATHLETISME 11 667,10 € 12 663,67 €
SUA FOOTBALL 29 000,00 € 29 000,00 €
SUA NATATION 19 960,60 € 23 025,21 €
SUA PELOTE BASQUE 3 952,40 € 3 360,50 €
SUA ROLLER 3 159,00 € 3 196,05 €
SUA RUGBY ASSOCIATION 134 924,20 € 134 924,00 €
SUA RUGBY FEMININ 6 740,20 € 4 325,75 €
SUA TENNIS 10 070,40 € 11 390,74 €
SUA TENNIS DE TABLE 22 000,00 € 22 000,00 €
SUA TRIATHLON 2 140,70 € 4 287,14 €
SUPRIDERS 47 0,00 € 171,60 €
TAEKWONDO CLUB AGEN 1 682,30 € 1 398,54 €
WA JUTSU AGENAIS 500,00 € 500,00 €

TOTAL 422 485,30 € 457 174,13 €  
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58 679 €TOTAL
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Secteur Association Objet Proposition 2019
Socquette légère Organisation d'un festival en lien avec le café vélo 4 000 €
Montreurs d'Images Festival Premières Toiles 700 €
Studio C Crew Création d'un studio d'enregistrement 2 000 €
Animation Carnaval Géants du Carnaval de Dunkerque 16 000 €
Club robotique Collège Dangla Projet Robocup 2019 (championnat du monde Sydney) 3 000 €

Quartiers Quartier 19 Participation au Carnaval 200 €
Académie pugilistique agenaise Organisation d'un gala de sports de combat 1 250 €
Full Contact Agen Club Organisation d'un gala de sports de combat 1 250 €
Amicale laïque handball Participation championnat de France section sportive collège 200 €

28 600 €

Culture

TOTAL

Divers

Sports
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Secteur Association Objet Proposition 2019

SUA Tennis Réfection cours de tennis 25 000 €
Amicale laïque tennis Réfection cours de tennis 6 000 €

31 000 €

Sports

TOTAL  
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CONVENTION DE MANDAT  

ENTRE L’AGGLOMERATION D’AGEN ET LA VILLE D’AGEN 

Travaux d’aménagement des trottoirs rue DIDEROT 
Création du réseau pluvial 

 
MANDANT : AGGLOMERATION D’AGEN 
MANDATAIRE IDENTIFIE  : AGEN 

 

ENTRE : 

L’Agglomération d’Agen, 8, rue André Chénier - BP 90045 - 47916 AGEN, représentée par Monsieur Pierre 
DELOUVRIE, 11ème Vice-président, agissant en vertu de la décision du Président, en date du  *** ,                               

Désignée ci-après « l’Agglomération d’Agen », 

 

ET : 

La Ville d’Agen, représentée par son Maire, Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, agissant en vertu d’une 
délibération, en date du 27 mai 2019,                                 

Désignée ci-après par « la Ville d’Agen », 

 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

La Ville d’Agen a décidé de lancer un opération d’aménagement de la rue DIDEROT. 

Ces travaux concernent deux maîtres d’ouvrage : 

La Ville d’Agen, pour la réalisation des trottoirs ; 
L’Agglomération d’Agen, pour les travaux de création du réseau principal d’eaux pluviales et des avaloirs. 

 



 

2 
 

Dans un souci de cohérence du projet dans sa conception (continuité géographique) et d’efficience, et afin 
d’assurer l’exécution et de faciliter la coordination de cette opération, les deux entités ont décidé de désigner la 
Ville d’Agen, comme maître d’ouvrage unique, pour porter la réalisation des travaux. 
 

EN CONSEQUENCE, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

Vu l’article 3 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec 
la maîtrise d’œuvre privée, qui dispose que : « le maître de l’ouvrage peut confier à un mandataire, dans les 
conditions définies par la convention mentionnée à l'article 5, l'exercice, en son nom et pour son compte, de tout 
ou partie des attributions suivantes de la maîtrise d'ouvrage », 

Vu l’article 2.2 « Eau et Assainissement » du Chapitre II du Titre III des Statuts de l’Agglomération d’Agen, 
applicables depuis le 30 avril 2013, 

Vu l’article 1.3 de la délibération du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 16 février 2017, donnant 
délégation permanente au Président, pour prendre toute décision concernant les conventions de groupement de 
commandes et les conventions de mandat, 

Vu l’arrêté n° 2014-AG-11 du Président de l’Agglomération d’Agen, en date du 18 avril 2014, portant délégation de 
fonction à Monsieur Pierre DELOUVRIE, 11ème Vice-Président, en charge de l’eau, de l’assainissement, des eaux 
pluviales et de la protection contre les crues, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville d’Agen, en date du 27 mai 2019, autorisant Monsieur le Maire à 
signer la présente convention, 

Vu la décision n°********* du Président, en date du ***, autorisant Monsieur Pierre DELOUVRIE, 11ème Vice-
président de l’Agglomération d’Agen, à signer la présente convention. 

 

ARTICLE 1ER - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet une délégation de maîtrise d’ouvrage à la Ville d’Agen par l’Agglomération 
d’Agen. 

Cette délégation porte sur la réalisation des travaux sur la création du réseau pluvial définis à l’article 3 de la 
présente convention.  

Les travaux seront menés sur des ouvrages qui relèvent des compétences simultanées de la Ville d’Agen et de 
l’Agglomération d’Agen. 

Concernant l’Agglomération d’Agen, il s’agit du réseau d’eaux pluviales sous une route communale. 

Ainsi, en application des dispositions du paragraphe II de l’article 2 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, la présente convention a pour 
objet de définir les modalités d’organisation de cette maîtrise d’ouvrage unique. 
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ARTICLE 2 - ORGANISATION DES MISSIONS DE MAÎTRISE D’OUVRAGE

2.1 Contenu de la mission de maîtrise d’ouvrage unique 

La Ville d’Agen est désignée comme maître d’ouvrage unique pour les travaux. 

Cette maîtrise d’ouvrage communale unique comprend les missions suivantes : 

Gestion des procédures de passation des marchés publics. 

Suivi de l’exécution et règlement des marchés publics. 

Contrôle et règlement des situations des marchés publics. 

 

2.2 Répartition des autres missions entre l’Agglomération d’Agen et la Ville d’Agen 

La Ville d’Agen et l’Agglomération d’Agen définissent ensemble les missions, les travaux à mettre en œuvre et 
l’enveloppe financière prévisionnelle. 

L’Agglomération d’Agen sera consultée par la Ville d’Agen pour tout dépassement de l’enveloppe financière. 

La Ville d’Agen soumettra à l’Agglomération d’Agen la validation des phases d’études et du dossier d’exécution 
des travaux, l’associera à toute réunion de pilotage et de chantier, et lui fournira le Dossier des Ouvrages Exécutés 
(DOE), afin d’assurer l’intégration des ouvrages dans le patrimoine. 

 

ARTICLE 3 - DEFINITION DES TRAVAUX 

Les travaux consistent en la création du réseau principal d’eaux pluviales : 

Sur un linéaire de 137 mètres de diamètre 300 et 400 mm, 
Raccordement au réseau mis en attente dans le cadre des travaux du boulevard Carnot, 
Création d’ouvrages de collecte. 
 

ARTICLE 4 - PARTICIPATION FINANCIERE DE L’AGGLOMERATION D’AGEN 

4.1 DEPENSES ELIGIBLES DANS LE CADRE DE LA CONVENTION 

La Ville d’Agen exécutera techniquement et financièrement les marchés publics. 

Les dépenses éligibles dans cette convention sont celles liées aux études et travaux relevant de la compétence 
pluviale. 
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4.2 MONTANT PREVISIONNEL DE LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 

Au titre des travaux sur le réseau pluvial, l’Agglomération d’Agen versera à la Ville d’Agen une participation au 
prorata des travaux liés aux compétences communautaires. 

 Ce montant est estimé à : 67 715 € HT, soit 81 258 € TTC, avec un seuil de tolérance de +/- 15 %. 

Ces montants sont des montants estimatifs Avant-Projet Sommaire (AVP) qui seront actualisés sur la base du coût 
réel, lors de la notification du marché de travaux à l’entreprise attributaire. Au-delà des seuils de tolérance, ces 
nouveaux montants seront formalisés par la signature d’un avenant de participation définitive de rémunération au 
titre des études et des travaux. 

4.3 MODALITES FINANCIERES 

L’Agglomération d’Agen s’acquittera de sa participation, après émission par la Ville d’Agen d’un titre de recettes 
correspondant à la participation communautaire. Ce titre sera émis au vu des Décomptes Généraux et Définitifs 
(DGD) des marchés de travaux ou des factures acquittées et interviendra sur l’exercice budgétaire 2020, 
conformément à la fiche 58 du plan pluriannuel d’investissement (PPI). 
 

ARTICLE 5 - IMPUTATIONS BUDGETAIRES 

Il conviendra de respecter les imputations budgétaires suivantes : 

Pour La Ville d’Agen : 

En dépenses : compte 4581 : opérations d'investissement sous mandat. 

  Montant des travaux d’assainissement pluvial (compétence intercommunale). 

En recettes : compte 4582 : opérations d'investissement sous mandat. 

 Montant de la participation de l’Agglomération d’Agen pour les études et travaux d’assainissement 
pluvial (compétence intercommunale). 

Pour l’Agglomération d’Agen :  

En dépenses : chapitre 23 - Immobilisations en cours. 

 Montant des travaux d’assainissement pluvial. 

 

ARTICLE 6 - LE FONDS DE COMPENSATION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

Les paiements des participations se feront en TTC. 

La Ville d’Agen et l’Agglomération présenteront chacune une demande de versement du fonds de compensation 
de la TVA sur les dépenses patrimoniales qu’elles auront assumées. 
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ARTICLE 7 - COMMUNICATION 

Le maître de l’ouvrage s'engage à faire mention de la participation de l’Agglomération d’Agen dans ses rapports 
avec les médias ainsi que sur tout support de communication relatif au projet soutenu. 
 

ARTICLE 8 - ENTREE EN VIGUEUR - DUREE 

La présente convention, établie en deux exemplaires entrera en vigueur à compter de la date de sa signature. 

Elle prendra fin lors du versement du solde de la participation de l’Agglomération d’Agen mentionnée à l’article 5, 
lequel constitue le terme des missions de maîtrise d’ouvrage attribuées à la Ville d’Agen, dans le cadre de cette 
convention. 
 

ARTICLE 9 - MODIFICATION 

La présente convention pourra, à tout moment, être modifiée. Cette modification devra requérir l’accord des parties 
et prendra la forme d’un avenant. 

 
ARTICLE 10 - REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à l’initiative de la partie 
la plus diligente, d’une recherche de conciliation préalablement à toute action contentieuse devant le Tribunal 
administratif de Bordeaux (situé 9, rue Tastet, 33000 Bordeaux). 

Dans le cadre des litiges entre la Ville d’Agen et ses cocontractants, cette dernière pourra agir en justice pour le 
compte de l’Agglomération d’Agen jusqu’à réception des travaux, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.  

La Ville d’Agen, devra cependant, avant toute action vis-à-vis des tiers ou de ses cocontractants, demander l’accord 
de l’Agglomération d’Agen si le litige se situe sur un de ses domaines de compétences. 

 

ARTICLE 11 - RESILIATION DE LA CONVENTION 

La résiliation de la présente convention peut intervenir en cas de non-respect des obligations respectives des deux 
parties. 

Fait à Agen, en DEUX exemplaires, 
Le 
 

 

 
Pour l’Agglomération d’Agen, 
Vice-Président 
 
Monsieur Pierre DELOUVRIE, 

 
Pour la Ville d’Agen, 
Le Maire 
 
Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR 
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Convention de Reversement 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Ville d’Agen, dont le siège se trouve Place du Docteur Esquirol, représentée par Monsieur 
Thomas ZAMBONI, 11ème adjoint au Maire de la Ville d’Agen, en charge du domaine public, 
dûment habilité par une délibération du Conseil municipal, en date du 27 mai 2019, 
 
ET : 
 
L’Agglomération d’Agen, dont le siège se trouve 8, rue André Chénier, 47000 AGEN, 
représentée par Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, Président de l’Agglomération d’Agen, 
dûment habilité, par une délibération du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 28 
mars 2019, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
PREAMBULE 

 
La Ville d’Agen est partenaire de l’Agglomération d’Agen dans le cadre de l’accueil des 
Masters de Pétanque qui se dérouleront au gravier les 03 et 04 juillet 2019. 
 
Cet évènement est porté par la société Quarterback. 
 
Le Comité départemental de Pétanque soutient la manifestation. 
 
Cet évènement bénéficie d’une forte visibilité médiatique au regard des nombreuses 
diffusions assurées par la Chaîne l’Equipe 21. 
 
Cet évènement attire en moyenne entre 3000 et 5000 spectateurs sur la compétition. Il est à 
ce titre source de recettes directes et indirectes importantes pour la collectivité.  
 
Le cahier des charges de la manifestation laisse la possibilité à la collectivité de générer un 
certain nombre de recettes parmi lesquelles celles liés à la vente d’espaces publicitaires, de 
stands et à l’exploitation des buvettes. L’Agglomération d’Agen a fait le choix de confier ses 
buvettes à l’Association de l’Amicale Laïque pétanque. 
 



ARTICLE 1 : Objet de la convention  
 
La Ville d’Agen au regard des recettes importantes liées à l’exploitation des buvettes sur cet 
évènement fixe le prix de la mise à disposition de son domaine public communal à 1250 € 
par jour pour la tenue des buvettes, soit 2500 € pour les deux jours sur le gravier. 
 
ARTICLE 2 : Horaires et périodes de fonctionnement 
 
La buvette pourra être autorisée à vendre ses produits le 03 juillet 2019 de 08 h 00 à 21 h 00 
et le 04 juillet 2019 de 08 h 00 à 19 h 00. 
 
Seules les buvettes autorisées auront la possibilité de vendre sur l’espace du gravier durant 
la période de la compétition. 
 
ARTICLE 3 : Reversement 
 
Au regard du partenariat important entre la Ville d’Agen et l’Agglomération d’Agen pour 
permettre l’accueil et la tenue de cette manifestation, la Ville d’Agen s’engage à reverser à 
l’Agglomération d’Agen le montant de la mise à disposition du domaine public pour 
l’exploitation des buvettes, soit 2500 €. 
 
Ce reversement participe au financement de la manifestation. 
 
Article 4 : Modification 
 
La présente convention pourra, à tout moment, faire l’objet d’une modification. Cette 
modification devra requérir l’accord des parties et prendra la forme d’un avenant. 
 
ARTICLE 5 : Durée de la présente convention / Résiliation 
 
En cas d’annulation de la compétition ou d’impossibilité pour l’association d’exploiter la 
buvette pour quelque raison que ce soit, le contrat serait résilié de plein droit. 
 
ARTICLE 6 : Litige 
 
5.1. En cas de litige s’élevant en relation avec l’exécution du présent contrat, les parties 
s’obligent à une phase préliminaire de conciliation pendant une période d’un mois. 
 
5.2. Au cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir au cours de la phase de 
conciliation précitée, les parties conviennent de soumettre tout litige pouvant survenir à 
l’occasion de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent contrat, au tribunal compétent 
auquel il est fait attribution de juridiction par les présentes. 

Fait à AGEN        Le  
en deux exemplaires 

 



Pour la Ville d’Agen,   
              
Monsieur Thomas ZAMBONI, 
 
Adjoint au Maire   

Pour l’Agglomération d’Agen, 
Monsieur Jean DIONIS du SEJOUR, 
Président
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